
“L’indépendance du système judiciaire et ses relations avec les autres 
”

s s’il n'

Il n’existe aucune disposition d’ordre constitutionnel qui régule expressément le

’ailleurs prévu, dans le cadre d’une importante modification de la 
nt l’exécution des décisions 



Vbis, sur le Conseil d’Etat (art. 83bis), avant d’aborder, dans un chapitre VI, la Justice 

exécutif, il n’existe pas de disposition spécifique en ce sens en ce qui concerne les 

relatif à une vingtaine d’attentats à la 

policières de l’époque et même d

judiciaires à l’époque des faits 

la hiérarchie de la Police de l’époque (pour autant qu’ils sont

avec e.a. comme résultat l’éviction du parti politique au pouvoir depuis plus de 30 

Une certaine presse a parlé, à l’occasion de ce procès, d’une «
Justice et la Police (qui aurait, actuellement tourné à l’avantage 

l’

Il est question, depuis plusieurs années, de la création d’un Conseil
Justice. Ce Conseil devrait accroître l’indépenda

que cela n’ait, jusqu’à présent, jamais causé de 



cours d’élaboration. Il faudra, cependant, au préalable, modifier la Constitution pour 

l’opinion publique 

remarquer que le traitement des magistrats est payé par l’Etat 
et que l’établissement du Budget de la Justice est entre les mains du Ministère de la 

Mais, cette question n’a pas fait l’objet de et n’a pas posé de 
problèmes jusqu’à présent.


